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Depuis plusieurs mois, nous constatons la mul1plica1on d’incursions d’individus se revendiquant 
de groupuscules d’extrême-droite, notamment la Bas1de Bordelaise, sur le campus de l’Université 
Bordeaux Montaigne. Cagoulés et parfois armés, ces groupuscules in1mident les membres de la 
communauté universitaire, taguent et diffusent des idées qui sont contraires aux valeurs 
progressistes et humanistes de notre université. 
 
Ces incursions, couplées aux vagues de harcèlement en ligne qui prennent pour cible des étudiants 
de l'Université Bordeaux Montaigne en raison de leurs origines, orienta1on sexuelle, appartenances 
poli1que ou religieuse, s’inscrivent dans un contexte na1onal d’expression de plus en plus 
décomplexée et banalisée de discours réac1onnaires. Leurs idées sont incompa1bles avec les 
valeurs républicaines et la démocra1e, et menacent sérieusement les universités, lieux de recherche 
et de forma1on, d’épanouissement et d’émancipa1on, en meGant en danger les membres de la 
communauté universitaire par leurs discours haineux.  
 
Qu’il s’agisse de distribu1ons de tracts sur le campus ou de vagues de harcèlement en ligne, ces 
agissements sont réprimés par la loi. Ils exposent leurs auteurs à des sanc1ons, conformément au 
Règlement Intérieur de notre Université, mais également : 
• à l’ar1cle 21 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, 
• à la loi n° 90-615 du 13 juillet 1990, dite Loi Gayssot (luGe contre le racisme, l'an1sémi1sme et 

les discours de haine), 
• à la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019, dite Loi Avia (luGe contre les propos haineux et 

discriminatoires sur les plateformes numériques),  
• aux ar1cles 225-1 à 225-4 du Code pénal, qui définissent et interdisent les discrimina1ons 

fondées sur l'origine, la religion, l'opinion poli1que, le sexe, ou toute autre différence. 
• à l’ar1cle L123-2 du Code de l'Éduca1on, qui rappelle que “Le service public de l'enseignement 

supérieur contribue à la luGe contre les discrimina1ons, à la réduc1on des inégalités sociales 
ou culturelles et à la réalisa1on de l'égalité entre les hommes et les femmes en assurant à 
toutes celles et à tous ceux qui en ont la volonté et la capacité l'accès aux formes les plus 
élevées de la culture et de la recherche. ” 

 
Le Conseil d’administra1on de l’Université Bordeaux Montaigne, condamne fermement ces 
agissements et réaffirme son sou1en à celles et ceux qui en sont vic1mes. Il demande ce que soient 
prises des mesures de nature à assurer la sécurité des étudiants et des agents qui pourraient les 
subir et à agir pour que cessent les dégrada1ons de nos espaces de vie partagés. Il souhaite que les 
tenta1ves répétées d’in1mida1on vis-à-vis des membres de la communauté universitaire, les 
dégrada1ons et les détériora1ons des espaces communs fassent l’objet de dépôts de plaintes 
systéma1ques. 
L’Université Bordeaux Montaigne doit con1nuer de défendre avec la plus grande convic1on et la 
plus grande fermeté ses valeurs humanistes, progressistes et universalistes. Il appelle également les 
pouvoirs publics à prendre les mesures nécessaires pour faire cesser les ac1vités de ces 
groupuscules sur le campus. 


